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BILLET PARISIEN LETTRE DE BRUXELLES 
Une conférence. 

LE VOYAGE Contre limmOraBlé! pour k redressement 

DE M. MELLON 
(D'UN RÉDACTEnt SPÉCIAL.) 

P A R I S . 1 9 juisr ( M I X U I T . ) . 

Ls voyags en Europi de M. Mellon 
secrétaire américain du Trésor, a donné 
lieu i dtê espoir» qui pourraient bien 
ître déçus une fois de plus. Sans doute, 
ce n'est pus seulement pour se reposer 
sur la Riviéra et visiter quelques capi 
taies européennes que le ministre amé 
ricain m traversé l'Atlantique. Il veut, 
de toute évidence, te renseiqner compté' 
tentent sur les difficultés financières et 
économiques de l'Europe. Mais ce 
vcyag* d'informations prépare-t-il des 
mesures pratiques que prendraient les 
Etats-Unis en faveur de l'Europe? C'est 
ici qu'il convient d'être prudent et de 
ie p a t M bercer de nouvelles illusions. 

Le Gouvernement des Etats-Unis ne 
se désintéresse pas des affaires euro-
prennes en ce sens qu'il les étudie avec 
un certain souci d'objectivité. Mais il 
tua» au* l'opinion américaine n'est pas 
suffisamment mûre pour permettre un 
'fglement dont l'Amérique ferait les 
principaux frais. Il «/ a bien une évo­
lution visible dans Us idées que r>: 
fessent les Américains du Sord 
l'i'qard de l'économie européenne, 
cilles comme Htw-Torh qui ont un 
i aractère international et sont naturel-
{•ment tournées vers l'Ancien Continent 
1 araissent gagnées à une politique d'in­
tervention. Le changement, néanmoins, 
i »l trop peu prononcé pour que la 
Maison-Blanche se croie en mesure de 
1 rendre l'initiative du sauvetage écono­
mique des vieilles nations européennes; 
a autant que l'opinion reste ancrée dans 
Iraucoup d'esprits yinkees que si les 
Puissances d'Europe consacraient des 
> inimcs moins importantes à leurs arme­
ments, elles trouveraient le moyen de 
1 nuer leurs dettes de guerre. 

<hi conçoit que, dans ces conditions, 
le d ou reniement américain ne veuille 
pas se compromettre. Déjà, pour mena-
• < r la susceptibilité des dirigeants de 
'a qrnnde république d'outrc-Atlantique, 
't. Mue Donald a démenti une nouvelle 
i ropaaée prr dr* journaux anqlais et 
..U„ laquelle .V. Mellon ne serait venu 
• • h tir ope que poiir >i discuter avec les 
,.,,-n ernemrnts et les techniciens des 
.'eur problèmes connexes des répara-
•mus el dey dettes de qnerre. 

lie >nu roté. le tiourrrnement des 
i 'taff'ni» ne manquera pas de se 
. étendre Ae tnnte intervention dans le 

.,.'p,>r européen. Les entretiens de 
V. ifriïnn dnirent donc être considérés 
• • mme rie* sondages dnnt les suites sont 
•n'-ere imprérisibte', à supposer qu'Us 
•n aient. R... 

de la rue 

Le conflit entre le fascisme 
et le Vatican 

R o m e , 19 ju in . — Un journal i ta-
l ! u a y a n t d i t , après avoir re laté l es 
i n c i d e n t ! qu i se s on t déroulés a N i e a s -
tie>, a l a su i te <le l ' interdict ion de s 
proces s ions : c Nous ne cherchons p a s 
pour l e m o m e n t , la responsabi l i té de 
<es f a i t s » , « L'Osscrvatore I tomano » 
publie toute une séria d e d é t a i l s s u r 
certa ins fa i t s nui ont. précédé, n 
Nicastro m ê m e . 1rs inc idents en ques-
t : cn . 

Les directeurs de s écoles o n t fa i t 
parcourir l e s rues de la vi l le par l e s 
e n f a n t s , a u x cris de < Mort aux prê-
l i e s , e n n e m i s d u f a s c i s m e » . 

Le secréta ire pol i t ique qui. aupara­
vant a v a i t parlé au cours d'une réu­
nion contre le b l a s p h è m e , a tenu un 
il iscours, pendant une mani f e s ta t ion , 
d ' san t : 

Bas le masque , car on voudrait a s ­
ti je t t lr le f a s c i s m e nu c h a r n é f a s t e 
<!c l 'act ion catho l ique par des procès-
s:ons ca tho l iques . 

I>a process ion re l ig ieuse de Saint-
Anto ine a y a n t é té interdite , la parodie 
i.'lque de la process ion suiv i t , conclut 
« L ' O s s c r v a t o r e B o m a n o », a v e o la 
i r r t i c l p a t i o n de tous l e s m a n i f e s t a n t s 
«••tans le Tape et contre l e s prêtres , 
m e s ! que du podestat et du secrétaire 
pol i t ique. 

(DE NOTRE CORRESPONDANT FART1CLL1ER.) 

B R C X K U . C S , 19 J U I N 1931. 

La Chambre rient de voter une loi 
qui s'ajoute, heureusement,, IÏ l'arsenal 
des mesure* destinées à protéger l'en' 
fance contre l'immoralité de la rue. On 
en est là. en effet. La rue devient de 
plus en plus mclpropre, au moral : plus 
t'huaient publique s'évertue êi nettoyer 
les voies publiques pour en éteiiqner 
tente came de contamination physique. 
d'épidémies nu de maladies contagieuses, 
plus ces mêmes voies publiques devien-
tient sources de dépravation morale. 

Ce n'est pis seulement à Bruxelles 
qu'il il a des artères oji les parents 
n'osent pas conduire leurs enfants, telle­
ment le mal n sollicite les renards. 

Pour lutter contre cette démoralisa­
tion par l'imaqe. la Chambre belqe s'est 
trouvée presque unanime A interdire 
l'exposition, la vente et la distribution 
d'images, fiqnres nu objets indécents, 
dans le voisinaqe des écoles. Cne qua­
rantaine de socialistes se sont abstenus 
an vote. Comme les catholiques et les 
libéraux et une vingtaine d'entre cm 
qui ont voté la loi, ils reconnaissent que 
celle-ci est excellente et nécessaire ; 
nuits ils ont craint que son application, 
par des magistrats « fanatiques » tic 
n«».«e à la liberté de l'aft. 

Comme si l'art pouvait avoir le droit 
et la liberté de corrompre ! Comme si 
l'art corrupteur était encore de l'art ! 

Le député socialiste dut a défendit 
cette thèse en a lui-même prouvé la fai­
blesse. Pour établir que les magistrats 
allaient abuser de la nouvelle loi pour 
juguler l'art et les artistes, il a cité le 
cas du Tribunal de Liège condamnant 
récemment l'éditeur et le vendeur d'un 
catalogue d'oeuvres d'un grand artiste. 
'Quelle profanation, s'cst-il écrié .' 

Vn de ses collègues lui posa alors 
cette question bien simple: « Confieriez-
vous ce catalogue à vos enfants T » El 
le défenseur de l'art de répondre : 
« Absolument pas ! » Il s'était condam­
né lui-même ; car s'il se garderait de 
confier à ses propres enfants des images 
malsaines, pourquoi ne défend-il pas 
qu'on les expose ou distribue aux envi­
rons des écoles t Combien est plus 
loqique et plus haute cette question 
d'un autre socialiste : « Il g a dans les 
i.sines de» jeunes gens et des' jeunes 
filles de moins de sei:e ans ; ils méri* 
tent, autant que les écoliers, d'être pro­
tégés contre les dessins ou figures 
déshonnêtes. Pourquoi ne pas étendre 
la loi aux environs dci usines .* » 

Crainte de retarder davantage le vote 
de cette loi protectrice, la Chambre n'a 
pas accepté cette sugqestion digne de 
tcits les éloqes. Mais le Sénat pourra g 
faire droit : et chacun s'en réjouira, 
parce que le voisinage des usines, et 
trop d'usines aussi, sont de véritables 
Unix de perdition _pour les jeunes tra-
railleurs et les jeunes travailleuses. 

Pour en revenir à la loi nouvelle, elle 
ne remplacera pas 1rs parents dont le 
rôle de surveillance est toujours capital. 
mais elle les aidera dans l'ornvre supé­
rieure de ïélévatiei» nmrale de leur 
foyer ; elle leur donnera une arme 
contre les individus indiques qui salis­
sent, dans nos rues. 1rs t/ewr et l'âme 
de nos enfants. 

économique 

La Banque de France 
consentirait une avance 

de 375 millions 
à la Banque d'Espagne 

de l'Europe centrale 
Taris , 19 juin. — Une nouvel le réu-

n'.ori ' a eu Ton hier, dans le bureau 
de 31. Klundin. minis tre des J-'inanc-cs, 
ev.tre les représentants de la Confédé­
ration générale de la production fran­
ça ise de l 'Associat ion de l'industrie et 
<ie l 'agriculture f rança i se , auxquel les 
rev ient l ' in i t iat ive d e la const i tut ion 
fie la c o m m i s s i o n d'études économi­
ques , qui doit s e rendre prochaine­
ment en Europe c e n t r a l e ; île l 'Asso­
c iat ion nat ionale pour l 'expansion 
économique et des bamiues qui s'in-
teressent il cet te ini t iat ive . 

I,a conférence a duré pr i s d'une 
heure. 

M. Holl in. minis tre du Commerce , 
a s s i s ta i t A l 'entret ien, au cours duquel 
les industr ie ls e t 1rs financiers ont 
exposé au ministre des Kinanccs dans 
quel les condi t ions ils entenda ient 
rechercher dans le cadre du plan gé­
néral e x p o s é il Genève pnr M. Fran­
çois I'oneet. les m o y e n s d'aider au 
redressement économique de l'Knrope 
centrale . 

Pu i s , il la suite d'un échange d'idées 
qui a suivi , fut en principe, décidée la 
const i tut ion de miss ions partiel les qui 
iraient, sur place dresser l ' inventaire 
des re lat ions économiques de la Fran­
ce a v e c les p a y s de i'Kurope centrale . 

l 'arls, 11) ju in . — D a n s les mi l ieux 
financiers bien in formés , o u a n n o n c e 
c o m m e i m m i n e n t e la conc lus ion entre 
la B a n q u e d ' E s p a g n e et la Banque de 
France d'un accord a u x t ermes duquel 
netre Ins t i tu t nat ional d 'émiss ion con­
sent il la B a n q u e d ' E s p a g n e u n e 
a v a n c e de 3 7 3 mil l ions . 

En garant ie de ce t te a v a n c e , la 
Banque d ' E s p a g n e affecte une quan­
t i té d'or de valeur correspondante qui 
r: t a c t u e l l e m e n t déposée à Loudres . 

Toulouse. 10 juin. — I.c professeur 
Sorel. médec in- lég i s te , a pratiqué 
l 'autopsie du jeune Anto ine P a g e s 
dont on a a n n o n c é la mort tragique 
;, Fronton. Cette opération a cont inué 
que le g a m i n ava i t é té tué par un 
coup de feu tiré a fa ib le d i s tance . 
:1 moins d'un mètre , a aff irmé le pra­
ticien. 

D è s lors, l 'octogénaire que Jean 
r a g e s , f r i re a ine de la v ic t ime , avai t 
accusée a é té mise hors de cause . 

Bres se de ques t ions par les inspec­
teurs de la police mobi le . Jean l ' agcs 
a fini par avouer que c'étai t lui qui. 
e n Jouant a v e c le fusil , qu'il ne sava i t 
pas chargé , ava i t tué acc idente l le ­
m e n t le f e t i t Anto ine . 

La Reine de Hollande à l'Exposition coloniale 

LA REINE VISITE L'EXPOSITION DE YINCEN NLS EN COMPAGNIE ARIXIIAL LYAUTIY (Phott H MtuucU 

Parii io iuin — ! s reine WilhJminr. accompagnée de la princesse Juliana et du prince coftsoft.'s'est rendue, ce maim 
au pavillon des Indes néerlandaises quel le a us i t é en détail. A I I J J W » était servi un lunch froid a u o ^ assistait le 
maréchal Lyautev, commissaire général. Aussitôt après, la reinc \ \ ilhelminr a rendu visite au p n . l l o n du ( - n g o helgr 

• et ensuite au rawllon de l'Italie. La visite s est terminée a la rotonde de la cite des informations dont la Reine a 
i examiné avec intérêt toutes les sections. 

POUR RÉSOUDRE LE CONFLIT DU TEXTILE 

D importantes entrevues ont eu lieu au Ministère du Travail 
Les Syndicats ouvriers, libres et cégétistes, acceptent la suppression de la prime de présence, 
à condition qu'une certaine compensation soit accordée par les patrons, en ce qui concerne les salaires 

La Commission intersyndicale patronale 
reste sur ses positions 

NOTRE fNVOVÉ SPÉCIAL) 

l.a fin de 
!» grève a é 

Taris. l!l juin lil.'U 
•lie cinquK'iue s emaine 

marquée par d'Impor-

La Chambre discute le projet 
sur la viticulture 

Paris, 19 juin. — I « Chambre a pour­
suivi vendredi matin la di-scussion du pro­
jet sur la viticulture. 

Bes contre-projets sont finalement re­
tirés par leurs auteurs, les ,expliea<ions 
fournies par le Gouvernement et la Com­
mission leur ayant donné satisfaction. 

Au cours de la discussion, plusieurs 
orateurs ont établi que la crise était cau­
sée surtout par la mauvaise qualité de 
certains Tins et le prix exagéré des vins 
à la consommation. Séance U'véc à midi 
dix. 

L'après-midi, la séance est ouverto à 
15 h. 3, sous la présidence de M. de Cas-
tellane. L'ordre du jour rappeHe la suite 
du projet de loi sur la viticulture et !e 
commerce des vins. 

Le Brésident de la Commission dos 
boissons donne lecture du nouveau texte 
d» l'article premier qui indique lea rede­
vances perçues dans toutes les exploita­
tions qui produisent plus de :M>U hecto­
litres et qui interdit l'irrigati'n des vi­
gnes à dater du 13 juillet <"e chaque 
année jusqu'à l'enlèvement de la récolte. 

M. Bsrths . — La Commission des bois­
sons étant obligée d'aller en Bouriroeiio. 
je demande à la Chambre que ja suite du 
débat soit renvoyée à mercredi matin et 
après-midi. 

La suite de la dJsensswr est renvoyi-e 
à mercredi. 

Le ministre de l'Asricu.ture demande 
la discussion immédiate du projet de loi 
portant ouverture d'un crédit de 60 mil­
lions pour encourager la culture du lin. 
Les articles et l'ensemble du p e j e t sont 
adoptés. . , . , , . 

l.a séance est suspendue a l i h. J,>. 
lin renvoie à la suite ki èlseumion 

d'une interpellation l irsbons et sutres 
sur l'attribution de la Carte du Combat- , 
tant et la séance est levée à 18 h. 10. 

rrocbnine aéetHW mardi nir-.tin. 
. • — i 

Le meurtrier de dix ans 
avoue avoir tué «on frère 

par mégarde 

tt.r.tes entrevues qui ont eu lieu au 
Ministère du Travai l . 

Comme nos lecteurs pourront s'en 
rendre compte , un frand pas a é té 
fait hier par les organisat ions ou-. 
vvières libres e t cé-gétistes daus la 
vive île la conci l iat ion. 

A v a n t de passer au compte rendu 
•le ce t te journée, nous expr imons l 'es­
poir que les ont revues qui semblant 
devoir s e dérouler au début de la t e -
malne prochaine apportent cet te fois 
la solution tant désirée . 

La matinée 
l.a délégation de la Commiss ion 

patronale intersyndica le composée 
d'une dizaine de membres arrive la 
première au min i s t ère du Travail , 
vers 10 h. UD. El le est auss i tôt reçue 
pi.r M. Landry. 

M. Langeron , préfet du Nord, as ­
sis te aux réunions . 

l iné iques instnut-s après , voici la 
délégat ion de s Synd ica t s l ibres for-
rrée par JIM. Louis Blain , secrétaire-
général de l'Union de s S y n d i c a t s 
lil r c s ; J.-Iî . B o n i s , président d es s y n ­
dicats t e x t i l e s ; Cl iar lemagne Brout ln , 
secrétaire général de l'L'uion régional» 
du X o r d ; Berrès . secrétaire général 
ouvrier de la Confédérat ion française 
d i s travail leurs chrét iens . 

La dé légat ion eé-iét lste qui v ient 
ensu i t e comprend MM. Henri Lc feb-
vte , secréta ire général d u s y n d i c a t 
t i s t i l o d e B o u b a i x ; Delva iuquiêre , d e 
B o u b a i x : Henr i Lofebvre , secréta ire 
général du s y n d i c a t text i l e de Tour­
c o i n g ; Liugre , de l . n n n o y ; Scrépel , 
d'TIaMnln: Becostèrv et Dhondt , de la 
méta l lurg ie du text i le . Elle sera pré-
seatéa an -Ministre par MM. Joubaux . 
secrétaire général de la C. «J. T. et 
Vrindoputtc, secrétaire général de la 
Fédérat ion nat ionale du text i le . 

La délégation patronale 
reste sur ses positions 

Bientôt — il est à peine 11 h. 13 — 
la délégat ion de Ja Commiss ion intei" : 
synd ica l e patronale sort du c a b i n e t ! 
.lu Ministre . On se doute tout de suite 

Le DLTART DU CORTI'.OE CÉÙÉTISTE A ROLBAIX 

( O H Porf, au centre, M. DESMETTRE, commissaire central, t'entreTcnant avec M.LORTHIOIS. secrétaire du Syndicat dtttrtmsportt 

M. LANDRY 

que ce premier entret ien n'a apporté 
aucun c h a n g e m e n t a la s i tuat ion. La 
dé iégat ion patronale ne s 'est rendue 
dit-e l le , que pur dé férente a l ' invita­
tion minis tér ie l l e . 

.M. l.e.v, secrétaire général de la 
Commiss ion in tersynd ica l e , a d'nil-
l l i i r s déc laré il y a quelques jours 
que les industr ie ls é ta ient a l lés s. la 
l imite e x t r ê m e d e s conces s ions . 

A la sort ie du cab ine t du Ministre , 
M L e y nous confirme e t nous précise 
cet te p o s i t i o n : 

— Surtout ins i s tc - t - i l veuil lez bien 
U d i re : Nous protes tons ne pas vou­
loir p lacer la d i s c u s s i o n sous le s igne 
de la d iminut ion des salaires . E u effet, 
de quoi e 'ag i t - i l î E n raison de la 
m a u v a i s e s i tuat ion économique , nous 
ret irons nn a v a n t a g e — la Brime de 
présence — que nous av ions accordé 
il y a un an. A u t r e m e n t dit , l 'année 
dernière, malgré l es s t ipulat ions de 
Iï loi, nous a v o n s consent i a prendre 
a notre charge la cot i sat iou ouvrière 
pour le f o n c t i o n n e m e n t des Assurances 
soc ia les . E n février, la s i tuat ion éco­
nomique é ta i t tel le que nous avons 
dû prendre la déc is ion de réduire les 
salaires de 10 r/c. Xous a v o n s rap-
j * l é au Ministre les concess ions suc­
c e s s i v e s par lesquel les , sur sa d e ­
m a n d e et cel le des s y n d i c a t s ouvriers , 
noua a v o n s p lus ieurs fo l s retardé l e s 
tîntes d 'appl ica t ion-de la réduction e t 
enfin renoncé a c e t t e réduction elle^-
i-.ième, pour en arriver a s i m p l e m e n t 
remettre la cot i sat ion ouvrière pour 
les Assurances soc ia les a la charge 
des ouvriers , 'a ins i que la loi le s t ipule . 
Cela c'est la concess ion l imite . N-ous 
l a v o n s déjà dit et nous lé rép'étérts-

— Et rcmarqur/. bien, ajoute un îles 
, tléjfiié-, que depuis le commencement 
r'.u conflit la situation économique r en­
core empiré . C'est là un fait dont il 

faut tenir compte. 

— Enfin, tout n'est pas rompu ï in-1 
tc.rrogeons-nous. Vous reviendrez ici T | 

— Oni, nous sommes convoqués pour i 
3 h. 30. 

La délégation cégétiste 
attend des propositions 

Pendant ce temps, les déléjrués ou­
vriers cégétistes sont introduits auprès 
de M. Landry. 

A u bout d'un moment, iif. Jouhaux 
sort pour téléphoner. On l'interroîre : 

— Eh bien T 
Mais le secrétaire général de la C.G.T. 

fa i t un mouvement d'épaules qui si-
Stiifie : 

— (Jue voulez-vous que j e dise ? 
A midi quarante , l'entretien entre 

M. Landry et les déléprués cégétistes est 
tu-mine. 

— La Commission patronale, dit M. 
Henri I^efeJivre, de Roubaix , reste in-
!iansi<rcante. Dans ces condit ions, nous 
ne pouvons rien ehan<rer à notre posi 
bon. 

— Dans le cas contraire, .iusqu'où. 
iriez-vous .' demandons-nous. 

— Nous attendons des propos i t ions 
Le» déléirué» et ; ,iét;-tes reviendront. 

« // faut en Unir, disent les 
délégués des Syndicats 
libres » 

Uc.u> M O I - h. !•'• l i ir M. le Minis-
Ire du Travai l , les dô-lesués des Syndi ­
cats libres se sont entre tenus a v e c lui 
pendant, v inc t minutes . Ix-ur déclara-
lion a été très franche et très formelle. 
Et ce n'est pas sans un peu d'émotion 
que M. Itlain nous a d i t : 

— Nous avons déclaré a M. le Minis­
tre du Trava i l : c Les ouvriers en ont 
assez . Il faut en finir. Par une média­
tion, si l'on veut , mai s il faut en tinir. 
Aujourd'hui, nous voulons préciser no­
tre point de ï i i e . ce que nous n'avons 
lias assez fait dès le début, afin de ne 
ï é n e r personue. » 

— Et quel es t ce point de vue? 
— C'est celui de la conci l iat ion, 

nous dit M. Blain. Sur la quest ion de 
lit prime de présence on peut transiger. 

M. le Ministre du Travai l a prié les 
représentants des S y n d i c a t s l ibres de 
venir s 'entretenir de nouveau avec lui 
il 1 7 heures.. 

L'après-midi 
L'après-midi fut plus laborieuse en­

core que in mat inée . 
La délégat ion patronale demeura 

aveu M. l e Ministre du Travail de 
." h. 43 à 5 heures . 

Nous croyons savoir que M. Landry 
a v ivement ins i s té pour qu'une conces­
sion ftlt fai te . 

L i délégat ion patronale a répété ce 
qu'elle avai t dit le mat in . El le a accepté 
de revenir a C heures , lorsque le minis ­
tre aurait revu les dé légat ions ouvriè­
res. 

Cel les-ci s 'entret iennent avec M. 
Landry jusque vers 0 h. 13 . 

Les propositions ouvrières 
A l' issue de ces entret iens succes­

s i f s , l e s c é g é t i s t e s et les dé légués des 
S y n d i c a t s l ibres sont très réservés . 

Néanmoins , on apprend qu'une nou­
vel le proposit ion aurait é té fa i te par 
les ouvriers . 

I le nouveau, le* patrons sont en con­
férence avec M. L a n d r y , ' toujours 
a s s i s t é de M. ]<angcron. Mais nous 
u i v r e n o i i s b ientôt que la solut ion ne 
sera p a s encore pour aujourd'hui, m a l ­
heureusement . 

En effet, M. Ley nous déc lare: 

-— Le minis tre du Travai l nous a dit 
que les s y n d i c a t s ortvrier», t a n t eèifê-
t l s tes que l ibres, acceptent - la suppres­
sion de la prime dé. 'présence, mai s 
d e m a n d e n t une' compensat ion partielle 
sous forme" d'une aitamienta.tlnn deW 
salaires HP dt -én>r .« ! — ' 48j | 

» La dSIégatiou patronale n'a peiad 
l.-.iss* d.'#s»orr A M. le Ministre du 
T i a v s i l car le m a u v a i s état de s af­
faires qui.-n'a • f s i tYqu'emplrer depuis 

la g r i v e , ne permet p a s de penser a 
une a u g m e n t a t i o n des salaires ». 

Les dé légués cégé t i s t e s , lorsqu'ils 
prennent congé du minis tre , un quart 
d'heure p lus tard, s en raipportcnt au 
communiqué qui sera fait par le minis ­
tre. 

Enfin, après 7 heures, les représen­
tants des S y n d i c a t s l ibres prennent a 
leur tour c o n g é du minis tre . 

Nous croyons savoir d'une part que 
de nouve l les réunions pourraient avoir 
l ieu peut-être ma-.di au minis tère du 
T r a v a i l ; d'autre part, que la Commis­
sion intersyndica le patronale se réunira 
samedi 20 juin. . 111 heures. 

Le communiqué i 
du Ministère du Travail 

l<e Ministère du Travai l publie le 
communiqué s u i v a n t : 

M. Landry , minis tre du Travai l a 
ri eu s u c c e s s i v e m e n t les dé légués de 
la Commiss ion in tersyndica le patro­
nale de l 'Industrie text i le de Bonbaix -
Tourcolng, ceux des Synd ica t s ouvriers 
confédérés et ceux des Synd ica t s 
l ibres. 

I,es entre t i ens ont duré de 10 h. 30 
du mat in à 7 h. du soir. 

I ls n'ont pu aboutir A un accord, 
mais ils ont fait apparaitre de s pos­
s ibi l i tés de conci l iat ion qui permot-

voquees pour i 
rue H e n r i - L a : 

ir samedi, a 17 h.. 39, 

M. Laval interviendrait 
ious croyons savoir qne M. l'icrre 

Laval , prés ident du CematU, qu i sui t 
t r i s a t t e n t i v e m e n t l es pourparlers qui 
ont é té e n g a g é s pour résoudre le conflit 
du text i le , aurait l ' intent ion d'inter­
venir la semaine prochaine ! onr hâter 
ce t te solut ion. 

La lettre de convocation 
du Ministre du Travail 

Voici l e texte de la le t tre ipif. M. 
Landry a v a i t adressée aux: représen­
tants patronaux et o u v r i c s . pour les 
convoquer à P a r i s : 

Le Gouvernement o c disposa à pour- • 
suivre son «ruvre de rapprochement et de 
conciliation. Mais pour aboutir, cotte œu­
vre exige que les représentants des par-
tics en présence ne soient pas liés nar un 
mandat impératif, mais qu'ils nient la 
possibilité de négocier, c'est-à-dire d'exa­
miner sans idée préconçue, les propositions 
<pii seraient faites, de les discuter et de 
collaborer à des transactions possibles. Il 
\ » srins dire qu'en acceptant de prendre 
part à ces eonversstioas, lea parties ne 
s'engageraient pas « Ipso tacts » et dès 
maintenant, à abandonner quoi ane es 
soit lie leurs positions actuelles, que leurs 
représentants resteraient complètement li­
bres de leurs décisions et qu'il leur serait 

tent au g o u v e r n e m e n t d'espérer d'ici loisible do subordonner les accords qui 
quelques jours une reprise des pour- : pourraient sortir des entretiens à la ra'i-

li''!:tiou de leurs mandants. Le gouvem»-
ment a. en effet, le ferme espoir qu'a 
l'heure actuelle, après les multiples pour-
pnrlers engages, qui ont four,-de même, 
nnoa cou-ili'. du moins éclairé»par leur 
roiifrontation les points de vue respectifs, 

.de nouvelles conversations ainsi librement 
A leur retour de Paris, les dirigeants j P n r , r é e s peuvent ouvrir la possibilité de 

r.trier,. 

Une déclaration 
des Syndicats libres 

eus ont remis !.a I ( r ] s des Syndicats libres 
note suivante: 

Se plaçant sur le terrain de coneilia-
tion indiqué par M. le ministre du Tra-

ords 
Comme je ne doute pas d'antre part, d'i 

iié-i;- des diverses parties de mettre fin 
ta douloureux conflit actuel, c'est avec 

. i confiance, qu'au nom du gouvernement, je 
i!l d a n s , la lettre les_ convoquant . a ! f . j s a p p , , , U I „ „ , e t â„ B u t r M n n i , e 

Je leur demande de reprendre les eonver-
SÏ.lions en ma présence si elles le désirent, 

dans d.-.ns les conditions que j'expose plus haut. 

Parié, les délégués des Syndicats libre: 
s» sont rendus aux différentes audiences 
que -M. Landry leur a accordée 
la journée d'hier. 

• Les détéjrne* des Syndicats libres ont 
accepté les bases d'accord offertes par 
les industriels indépendants, à condition 
que la baisse prévue porte sur la primo 
i1? présence et non sur le salaire de 
oasc. IJC délégués avaient reçu un man­
dat d a n s ' c e ' eus , et i l s ' n ' o n t p u b 
dépasser. 

A leur grand regret, ces proposition? 
n'ont pu déterminer un accord. 

I ls ont l'impression pourtant que les 
points de vues se rapprochant, une nou­
velle intervention du (ioi iveniemcnt 
serait décisive. I l s l'espèrent pour le 
début, de la semaine prochaine. 

Les commissions svndicales sont con-

egarde 
léordifnits et leurs intérêts légitinu's. J'ai 
le ferme espoir, qu'abordés dans cet esprit 
les nouveaux nonrnarleea hâteront et faci­
literont la-solution d'un ditTéreml qui n'a 
que trop duré, et qui e--t éminemment 
préjudiciable aux uns or aux autres, oinsi 
qn'ï l'intérêt général. Je n'ai pas besoin 
d'insister sur l'intérêt qu'il y a a ce qu* 
ers entretiens aient lieu dans le plus bref 
délai, et en tout es t avant la fin de !i 
présente semaine. Je vous propose ven­
dredi. 10 juin, dans la matinée. 

.Nijtné : Landry. 

A R O U B A I X 
l .o, syndicats 

caient organis 
5 heurrs, flans I 

érents à 1,1 .C.Çi.T. 
pour vendredi, à 
aile des fêtes de la 

Le prince Léopold et la princesse Âstrid à Paris 
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